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Arrêté N°21-DDTM85-48

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Portant autorisation de capture de poissons à des fins scientifiques pour
inventaires sur la réserve biologique de Nalliers-Mouzeuil

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu les articles L. 436-9 et R. 432-6 à R 432-11 du code de l'environnement,

Vu la demande de la Ligue de Protection des Oiseaux de la Vendée en date du 27 janvier 2021,

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation de signature à M. Stéphane
BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Arrête

Article 1 - Bénéficiaire de l'opération:
L'antenne Sud-Vendée de la Ligue de Protection des Oiseaux de Vendée; le Grand Mothais - 85450
CHAMPAGNE-LES-MARAIS; est autorisée à procéder à la capture de poissons à fin d'inventaires
sur la réserve biologique de Nalliers-Mouzeuil.

Article 2 - Objet:
La présente autorisation exceptionnelle est accordée dans le cadre d'opérations d'inventaires de la
faune piscicole de réserve en vue du plan de gestion, par pêche aux filets et épuisettes, sur la réserve
biologique de Nalliers-Mouzeuil.

Article 3 - Responsables de l'exécution matérielle:
Les personnes autorisées à effectuer les opérations précitées sont: Sébastien PALIER, Julien
SUDRAUD, François VARENNE, de la Ligue de Protection des Oiseaux de Vendée

Article 4 - Validité :
La présente autorisation est donnée pour la semaine 9 (du 1er au 07 mars 2021), pour la semaine 11
(du 15 au 21 mars 2021), pour la semaine 13 (du 29 mars au 04 avril) de l'année 2021,

Article 5 - Moyens de capture autorisés:
Deux filets verveux à simple entrée posés en travers de fossés secondaires, positionnés de façon à
bloquer toute lame d'eau, afin de capturer les poissons se déplaçant vers l'aval.
Les filets seront posés en soirée et relevés le lendemain matin. Caractéristiques des filets: diamètre
des mailles de 5 mm ; longueur des ailes de 10 mètres; taille du cercle d'entrée de 60 cms, hauteur
de 2 mètres.
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Arrêté N°21-DDTM85-49

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

portant réglementation particulière de pêche en no-kil! (grâciation) sur la Sèvre Nantaise,
commune de Mortagne-sur-Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R.431-1 à R.431-6, et R.436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FVPPMA) en date du 15 octobre 2020 ,

Vu l'avis de (' office français pour la biodiversité, en date du 07 décembre 2020,

Vu l'arrêté N° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Considérant: que l' AAPPMA locale {( Le gardon Mortagnais» en accord avec la mairie et les
propriétaires riverains concernés, ainsi que la Fédération de la Vendée pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, souhaitent la création d'un parcours {( no-kil! » afin de protéger la ressource
halieutique,

Arrête

Article 1 : Il est créé, jusqu'au 31 décembre 2025, un droit de pêche avec réglementation spécifique
sur la Sèvre Nantaise à Mortagne-sur-Sèvre en parcours {( no-kil! » ou de grâciation pour toutes les
espèces de poissons. La remise à l'eau immédiate est obligatoire sauf pour les espèces classées
susceptibles d'occasionner des déséquilibres écologiques.

Article 2 : les limites de ce parcours sont définies par :
- limite amont: à partir de la chaussée de Fleurais en amont du pont de la Route Départementale
n0960 ter
- limite aval: jusqu'à la chaussée de {( Romaine»
(cf plan en annexe)
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Arrêté N°21-DDTM85- 51
portant interdiction de l'application de produits phytopharmaceutiques

à proximité des milieux aquatiques

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L 210-1 et suivants, et les articles L 215-7-1, L 216-6, et
L 432-2 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 250-2, L 253-1 à 18 sur la mise sur le
marché et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques, ainsi que les articles L 254-1 à 12 et R 254-1 à 30
relatifs à la mise en vente, la vente, la distribution à titre gratuit, l'application et le conseil à l'utilisation des
produits phytopharmaceutiques ;

Vu le code de la consommation et notamment les articles L 511-3 à 4 relatifs à la recherche et à la constatation
des infractions;

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1 et 2 ;

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux Loire Bretagne;

Vu l'arrêté inter-ministériel du 4 mai 2017 modifié relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17-DDTM85-518 du 28 août 2017 portant interdiction de l'application de produits
phytopharmaceutiques à proximité des milieux aquatiques;

Vu le jugement n0171452 du 29 octobre 2020 du tribunal administratif de Nantes;

Vu les éléments recueillis lors de la consultation du public du 12 janvier 2021 au 2 février 2021 inclus ;

Considérant les teneurs en substances actives phytopharmaceutiques relevées dans les mesures de la qualité
de l'eau des réseaux de suivi de l'agence de l'eau Loire-Bretagne, de l'agence régionale de santé, ainsi que des
réseaux de suivi des syndicats de bassins versants sur l'ensemble du territoire du département;

Considérant que le traitement chimique des fossés, cours d'eau, canaux, surfaces en eau et zones humides
constitue une source directe de pollution qui peut présenter un risque toxicologique exceptionnel à l'égard des
milieux_aquatiquesconcernés et d'altération de la qualité de l'eau;

Considérant qu'en Vendée les ressources en eau potable proviennent essentiellement des eaux superficielles et
que la nature des sols et la densité du réseau hydrographique rendent ces ressources vulnérables aux pollutions
par les pesticides ;
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Arrêté N° 21-DDTM85-57
prescrivant la lutte collective contre les corneilles noires et les corbeaux freux, par piégeage ,

dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L 427-8 , R 427-6 , R 427-7 et R 427-13 à R 427-22 relatifs
au classement et à la régulation des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts notamment par piégeage.
et R 427-26,

Vu les articles L 251-3 et L 252-1 à L 252-3 du code rural et de la pêche maritime relatifs aux groupements
communaux et intercommunaux,

Vu l'arrêté ministériel du 4 novembre 2003 autorisant l'emploi d'appelants vivants ,

Vu l'arrêté du 29 janvier 2007 modifié, fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles
en application de l'article L 427-8 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste,
les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts pour la période
2019-2025,

VU la prise en compte de la participation du public organisée conformément à l'article L 123-19-1 du code de
l'environnement du 22 janvier au 12 février 2021,

Vu l'arrêté W 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à M. Stéphane
BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la demande de Polleniz du 5 janvier 2021 sollicitant l'organisation de la lutte collective par piégeage contre les
corvidés sur tout le territoire du département de la Vendée,

Considérant que les dégâts occasionnés aux cultures et aux bâches agricoles par les corvidés sont constants et
particulièrement importants au printemps,

Considérant que la salubrité publique et la protection des biens (cultures) rendent nécessaire la mise en place
d'une organisation coordonnée par destruction collective des corvidés classés espèces susceptibles
d'occasionner des dégâts dans le département de la Vendée,

Considérant l'inefficacité des autres méthodes de lutte, notamment les canons effaroucheurs appelés
communément « Bazooka », (es épouvantails et la présence humaine sur les parcelles au regard de l'ampleur
des dégâts causés et constatés,

Considérant que la protection des cultures, dès les premiers stades du semis, nécessite la mise en place de
cette lutte organisée afin de déployer rapidement des moyens importants sur un large territoire pendant une
courte période,
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de la Vendée

Arrêté n° 2021/b"l DDTM/DMUSGDML

portant interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transfert, de la purification,
de l'expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation
humaine des coquillages filtreurs en provenance de la zone de production « Chenaux du Payré» (85.07)
et prescrivant des mesures complémentaires de gestion liées à une contamination par des norovirus de

ces coquillages depuis le 9 février 2021

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n° 625/2017 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement CE 1774/2002 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2019/627 de la Commission du 15 mars 2019 établissant des modalités
uniformes pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les produits d'origine animale destinés à
la consommation humaine conformément au règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil et
modifiant le règlement (CE) n02074/2005 de la Commission en ce qui concerne les contrôles officiels;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants,
R. 231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12 , D. 923-6 à D. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;
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Arrêté n° AP DDPP-21-0070 relatif à la levée de mise sous surveillance d'une
exploitation suspecte d'être infectée de tuberculose bovine suspicion faible

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1 à VIII;;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

Considérant les résultats négatifs du 04/02/2021 suite aux intradermotuberculinations comparatives
du 01/02/2021 réalisées par la clinique vétérinaire des Embruns sur les 3 bovins DU GAEC LE
GOELAND :n° UK 286711300810, UK 286711500798 et UK 286711200809 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° AP DDPP-20-0273 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire des Embruns, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 16/02/2021

PI Le Préfet,

PI Le Directeur Départemental de la Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et Pr tection Animales

LJJ..-­
-l._-te-'~-

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Céde x
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0071
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 15 février 2021 dans l'exploitation
du GAEC LA GUILBAUDIERE, la Guilbaudière à FROIDFOND (85 300) pour le bâtiment
V085EFP provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance
suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint­
Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085EFP de l'exploitation du GAEC LA GUILBAUDIERE, la Guilbaudière à FROIDFOND
(85 300) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est
placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et
des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET 22 rue de Olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0072
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de 1'1 nfluenza aviaire hautement pathogène (IAH P)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 15 février 2021 dans l'exploitation
SCA DOMAINE DE LA ROCHERIE, la boege à LA CHAPELLE PALLAU (85 670) pour le bâtiment
V085CAG provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance
suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint­
Ch ristophe-du-Ligneron .

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085 CAG de l'exploitation SCA DOMAINE DE LA ROCHERIE, la boege à LA CHAPELLE
PALLAU (85 670), hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, est placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations
(DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET 22 rue de Olivier de Serres 85500 LES
HERBIERS.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP·21·0074
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005{94{CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92{40{CEE ;

VU la Décision 2006{437{CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005{94{CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ{2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 15 février 2021, dans
l'exploitation de .Mme Elodie NAULLEAU, 2 les landes à FALLERON (85 670) pour le bâtiment
V085COH, provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance
suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint­
Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085COH de l'exploitation de Mme Elodie NAULLEAU 2 les landes à FALLERON (85
670) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placé
sous la surveillance du directeur départemental de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET 22 rue Olivier de Serres 85500 LES HERBIERS.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02 .51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDPP-21-0075

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

vu l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0020 en date du 22/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à EARL LA PLUME AU VENT sise La Chevallerie 12
route de Nieul à Saint Vincent sur Graon (85 540) concernant le bâtiment d'élevage identifié comme
suit: V085HGM.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 12/02/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° 21-0020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE LABOVET 22 rue Olivier de Serres 85500 LES HERBIERS
et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 17/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-o076

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Cheval ier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0026 du 25/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant au GAEC DES VALLONS, la maison neuve à
MENONBLET (85 700).

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 15/02/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral APDDPP 21-0026 du 25/01/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE LABOVET 22 rue de Olivier de Serres 85500 LES
HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 17/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

La chef du service Santé Alime
, e-z-~""'''~
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185 Bd du Maréchal Leclerc
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-o077

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU "arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAjf2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0025 du 25/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de vola illes ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant au GAEC LES VALLONS M. Kevin HURTAUD, les
gats à SAINT LAURENT SURSEVRE (85 290).

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 17/02/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0025 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Nicolas VILOUX LABOVET 22 rue de Olivier de Serres 85500 LES
HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 17/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations

La chef du service Santé Alimen ati on Animales
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Arrêté N°APDDPP-21-00aO portant levée de mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant
l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des
denrées alimentaires;

VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre Il, les articles L.223-1
à L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-G ;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du
travail (ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et bovine;

VU l'arrêté Préfectoral n° APDDPP 21-0112 portant mise sous surveillance de l'exploitation EARL
ALBAGRI (85.192.023) sise La Bernardière 85510 ROCHETREJOUX pour suspicion de Botulisme
Bovin;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 18/12/2020 ;

Considérant l'absence de nouveau cas depuis le 04 février 2021 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21- 0081
levant la zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement

pathogène à Saint-Christophe-du-Ligneron

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 8 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables
dans les exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 septembre 2016 déterminant des dispositions de lutte
complémentaires contre l'influenza aviaire hautement pathogène suite à la détection de
maladie sur le territoire français;

VU le Décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0007 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène dans une exploitation à Saint-Christophe-du-Ligneron ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0039 déterminant une zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint-Christophe-du­
Ligneron;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
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Arrêté Préfectoral N°APDDPP-21-0082

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92{40{CEE ;

vu la Décision 2006{437{CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005{94{CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ{2-870 du 18{12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0036 en date du 27/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL JARDIBOCAGE, La Cognerie 85700
MENOMBLET concernant le bâtiment d'élevage portant le numéro identifié comme suit: V085DMN.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 17/02/2021 par ANI-MEDIC à La
Tardière.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n021-0036 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Patrick BALOCHE du cabinet ANI-MEDIC 52 rue du Bourg Bâtard 85120
LA TARDIERE,sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 24/02/2021

185 Bd du Maréchalleclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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, FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE
EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET GRACIEUX FISCAL

Le responsable du pôle de contrôle des revenus et du patrimoine (PCRP) de Vendée,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212
à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer:

1°) 'en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal,
les décisions portant remise, modération ou rejet:

a) dans la limite de 15000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après:

AUDRAIN LIONEL
- -

FOUCHER LAURENCE
--

LARGE FRANCOIS

PILLET WILLIAMS

LE HELLOCO GERARD
- -

PRAUD GERARD

ROHAUTTOM
- -

VERNA FRANCK

CARRE ISABELLE
- -

DANIEAU MARIE LAURE
- - -

DEVINEAU MARIE PIERRE

i ~RUCHARD BERTRAND
- --
1 QUAEGEBEUR EMMANUELLE 1

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci­
après:

BRETHOMEAU PHILIPPE

, HENNEBIQl)E MARIE NOELLE :

( CHARRUAU LISE !
L

GARAT CECILE

HERON CHRISTELLE

LESCOMMERES SOPHIE

RIVIERE FLORENCE

THOMAS PASCAL

VALLEE SANDRINE

1/2
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Fratemité Arrêté N° 21-CAB-158
portant renouvellement de l'obligation de port du masque pour les personnes de onze ans et plus

sur la totalité du territoire du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 1er;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-681 du 9 octobre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n020-CAB-981 du 30 novembre 2020 portant obligation de port du masque pour les
personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-CAB-1021 du 31 décembre 2020 portant renouvellement de l'obligation de
port du masque pour les personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la
Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-CAB-054 du 15 janvier 2021 portant renouvellement de l'obligation de port du
masque pour les personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021-CAB-110 du 5 février 2021 portant renouvellement de l'obligation de port du
masque pour les personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la Vendée ;

Vu l'avis de l'agence régionale de santé des Pays-de-Ia-Loire du 23 décembre 2020 ;

Vu l'avis du haut conseil de la santé publique (HSCP) du 20 janvier 2021 ;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré , le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et sa propagation rapide ainsi
que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par ce virus;

Considérant la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à déclarer l'état d'urgence sanitaire
sur l'ensemble du territoire national depuis le 14 octobre 2020 ;

Considérant que l'article L. 3131-15 du code de la santé publique prévoit , d'une part, que le Premier
ministre peut réglementer la circulation des personnes et réglementer l'ouverture au public, y compris
les conditions d'accès et de présence, de certains établissements recevant du public et que l'article
L. 3131-17 du même code prévoit, d'autre part, qu'il peut habiliter les préfets à prendre toutes
mesures générales ou individuelles d'application de cette réglementation ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Chaillé-les-Marais

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, .dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Chaillé-les-Marais sera fermée au public, à titre exceptionnel, les:

• lundi 1er mars 2021,

• mardi 2 mars 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 25 février 2021

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Pu . ues,



..
RÉPUBLIQUE
FRANCAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

\

FINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de CHALLANS,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Cyril DEBLEDS, Inspecteur
Divisionnaire des Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des
particuliers de CHALLANS, à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 € et les
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes
sans limitation de montant ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) statuer sur les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de
poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 15 000 € ;

b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

c) les avis de mise en recouvrement;

d) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que
pour ester en justice;

e) tous actes d'administration et de gestion du service.







Convention de délégation de gestion entre la DIRECCTE des Pays de la Loire et le
secrétariat général commun départemental de la Vendée, fixant les modalités d'exercice

des missions relevant du champ des UD DIRECCTE par les secrétariats généraux
communs départementaux pendant la phase transitoire du l " trimestre 2021

Vu le décret n0 2004- 1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif il la délégation de gestion dans les
services de l'Etat:

Vu le décret na 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises. de la concurrence. de la consommation. du travail ct de
l'emploi:

Vu le décret 11° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu le décret na 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
secrétariats généraux communs départementaux. notamment son article 2.

Vu raccord du préfet de région,

Vu l'accord du préfet de département

La présente convention est établie entre:

Le délégant: direction régionale des entreprises. de la concurrence, de la consommation. du
travail et de l'emploi des Pays de la Loire

Représentée par M. Jean-François DUTERTRE, Directeur,

D'une part

Et :

Le délégataire: secrétariat général commun départemental de la Vendée

Représentée par Mme Aurélia CUBERTAFOND. Directrice par intérim
D'autre part.
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Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Centre Hospital ier Georges Mazurelle

Direction des Re ssources Humaines, de la Formation et des Relations Sociales
Secrétariat : 02 51 0971 24- Fax : 02 51 0972 70- drh@ch-mazurelle.fr

DECISION N" 378-2021

AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS EXTERNE SUR TITRES

POUR L' ACCES AU CORPS DESTECHNICIENS HOSPITALIERS

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

le Direct eur du Centre Hospitali er Georges MAZUREl l E-EPSM Vendée - EPSM Vendée

Vu la loi n' 86-33 du 9 janvier 1986modifiée, portant dispositions statutairesrelatives à la fonction publique hospitalière

Vu les Décrets n' 2011-661 du 14 juin 2011 et n'2011-744 du 27 juin 2011 portant statuts particuliersdes techniciens
et techniciens supérieurs de la fonction publique hospitalière,

Vu l'Arrêté du 14 Août 2012 et l'Arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités
d'organisation des concours externe et interne permettant l'accès au grade de technicien hospitalier du corps des
techniciens et technicienssupérieurs hospitaliers

DECIDE

L'ouverture d'un concours externe sur t itres au Centre Hospitalier Georges Mazure lle-EPSM Vendée

afin de pourvoir ~ postes de technicien hospitalier•

./ 1 poste pour le domaine bâtiment et génie civil - Spécialité: réali sati on de travaux de t ous corps

d'état (menuiser ie et agencement)

./ 1 poste pour le doma ine logisti que et activités hôtelières - Spécialité : espaces verts

Conditions pour se présenter

Les concours externe et inte rne permettant l'accès au grade de technicien hospitalier prév us aux articles 4

du décret du 27 juin 2011 et du décret du 23 janvier 2012 susvisés sont organisés conformément aux

dispositions du présent arrêté.

Pour le concours externe sur t it res, les candidats do ivent être t itulaires d'un baccalauréat t echnologique

ou d'un baccalauréat professionnel ou d'un diplôme homologué au niveau IV sanctionnant une formation

te chnico-professionnelle ou d'une qualification reconnue comme équivalente . dans les condit ions f ixées

par le décret du 13 février 2007 susvisé, correspondant à l'une des spécialités mentionnées à l'article 1er de

l'arrêté du 12 octobre 2011 susvisé, dans l' un des domaines correspondant aux fonctions statuta irement

dévolues aux techniciens hospitaliers.

Centre Hospitalier Georges Mazurelle- Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Rue Georges Mazurelle - 85026 LA ROCHE-SUR-YON Cedex

Standard : 02 51 097272 - Fax : 02 51 46 13 72 - ch-mazurelle 0 CD
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Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée

Ce nt re Hos p italie r Geo rge s Mazurelle

Dire ction des Ressources Huma ines, d e la Formation et des Re latio ns S ociales
Secrétariat : 02 51 0971 24 - Fax : 02 51 0972 70 - drh@ch-mazurelle.fr

DECISION N° 377-2021

AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS INTERNE SUR EPREUVES

POUR L'ACCES AU CORPS DES TECHNICIENS HOSPITALIERS

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

Le Directeur du Centre Hospitalier Georges MAZURELLE-EPSM Vendée - EPSM Vendée

Vu la loi n·86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, porta nt dispositions statutaires relat ives à la fonction publique hospitalière

Vu les Décrets n" 2011-661 du 14 juin 2011 et n·2011-744 du 27 juin 2011 portant statuts particuliers des techniciens
et techniciens supérieurs de la fonction publique hospitalière,

Vu l'Arrêté du 14 Août 2012 et l'Arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités
d'organ isation des concours externe et interne permetta nt l'accès au grade de technicien hospitalier du corps des
techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers

DECIDE

L'ouverture d'un concours interne sur épreuves au Centre Hospitalier Georges Mazurelle-EPSM

Vendée afin de pourvoir ~ postes de technicien hospitalier•

./ 1 poste pour le domaine contrôle, gestion, installation et maintenance technique - Spécialité:

installation et maintenance des matériels électroniques, électriques et automatismes (électricité)

./ 1 poste pour le domaine hygiène et sécurité - Spécialité : sécurité des biens et des personnes (sécurité

incendie)

Conditions pour se présenter

le concours interne est ouvert aux candidats remplissant les conditions fixées au 2 du 1de l'article 4 du décret du 14
juin 2011 susvisé.

Ce concours est ouvert aux fonct ionnai res et agents des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 9 janvier

1986 susvisée, aux fonct ionnaires et agents de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics qui

en dépendent, aux militaires ainsi qu 'aux agents en fonction, dans une organ isation internationale

intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions. comptant au moins quatre ans de se rvices publics au

1er janvier de l'année au titre de laquelle le concours est organisé.

Ceconcours est égalemen t ouve rt aux candidats justi fiant de quatre ans de services auprès d'une adm inistration, un

organisme ou un établissement mentionnés au deuxième alin éa du r de l'article 29 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée,

dans les conditions fixées par cet alinéa .

Centre Hospita lier Georges Mazurelle - Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Rue GeorgesMazure lle - 85026 LA ROCHE-SUR-YON Cedex

Standard : 02 51 09 7272- Fax : 02 51461372 - ch-mazurelle 0 œ
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